PROCES-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU LUNDI 27 MAI 2026 A 20 H
Conseil Municipal réuni suite à la convocation du LUNDI 18 MAI 2026

Présents : ALONSO Pablo, Françoise BARRET, CABERLON Laure, COMBY Bruno, DESGUIS Benoit, GUITTON Marie-Claude, LAPANDERY Lucas, MOREL Claude, NEURIN Anne-Sophie, RIVIER Pauline, ROOBROUCK Maude, ROUGEYRON Anne-Sophie, VERCHERE Adriane, 
Absents avec excuse : CHRISTIAENS Nicolas (a donné procuration à Lucas LAPANDERY), GROSBELLET Gilles (a donné procuration à Anne-Sophie NEURIN) 
Secrétaire de séance : RIVIER Pauline
Mme le Maire constate que le quorum de 8 étant atteint, le Conseil Municipal peut valablement délibérer.
L’ordre du jour est le suivant :
1 - Adoption du PV du Conseil Municipal du 20 avril 2026
2 – Demande fonds de concours à Roannais Agglo pour la terrasse dans le cadre du maintien d’un commerce de proximité en milieu rural (annule et remplace)
3 – Demande de subvention à la Région pour l’aménagement du dernier commerce en milieu rural (annule et remplace)
4 – Demande de subvention Leader pour la terrasse au titre du développement de l’offre touristique (annule et remplace)
5- Désignation d’un délégué Forêt mandat 2026-2032
6 – Désignation d’un délégué référent Ambroisie
7 – Désignation des conseillers municipaux commission de contrôle des listes électorales
8 – Election des membres de la commission d’appel d’offres
9 – Désignation des membres de la CLECT
10- Délégations de compétences du CM en faveur du Maire
11- Délibération relative au droit à la formation des élus
12- Participation financière pour la « treille en Côte Roannaise »
13– Questions diverses

1- Adoption du Procès-Verbal du conseil municipal du lundi 20 avril 2026	
Le procès-verbal est adopté à l’unanimité

2. Demande de fonds de concours à Roannais Agglo pour la terrasse dans le cadre du maintien d’un commerce de proximité en milieu rural (annule et remplace la délibération N° 8-04-2026 du 20 avril 2026)

Madame le Maire rappelle au conseil municipal, la mise en place par Roannais Agglomération d’un dispositif de soutien, sous forme d’un fonds de concours, aux communes rurales pour l’installation de leur premier commerce ou le maintien de leur dernier commerce.
Il est également rappelé le projet de création d’une terrasse afin de créer un espace de restauration supplémentaire et son plan de financement :
	DEPENSES HT
	RECETTES HT

	Travaux de rénovations
	70 000,00 € 
	Fonds de concours RA
	10 000,00 €

	Etudes MOE
	8 400,00 €
	Subvention régionale
	21 000,00 €

	
	
	Subvention Départementale
	7 000,00 €

	
	
	Reste à charge de la commune
	40 400,00 €

	Total des Dépenses
	78 400,00 €
	Total des Recettes
	78 400,00 €



Afin de pourvoir au financement de son opération d’investissement de création d’une terrasse au restaurant l’Etal Saint-Haonnois, la commune de Saint-Haon-Le-Vieux sollicite auprès de Roannais Agglomération l’attribution du fonds de concours à hauteur de 10 000 €.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité décide :
· D’approuver la sollicitation de Roannais Agglomération au titre du fonds de concours pour le maintien du dernier commerce en milieu rural

· De donner pouvoir à Mme le Maire, pour signer toutes les pièces et actes nécessaires à la bonne exécution de la présente.

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

3. Demande de subvention à la Région pour l’aménagement du dernier commerce en milieu rural (annule et remplace la délibération N° 9-04-2026 du 20 avril 2026)
Madame le Maire informe le conseil municipal que les gérants du restaurant l’Etal St-Haonnois installés en février 2021 dans le bâtiment communal situé dans le centre-bourg du village ont développé leur activité de manière satisfaisante pour la collectivité. Cet établissement attire de plus en plus de monde et il se trouve aujourd’hui au cœur de la Route des Vins nouvellement créée. Pour aider à leur croissance, accroître leur visibilité et ainsi mettre en valeur notre village et notre patrimoine communal, il est prévu d’installer une terrasse sur la partie cour, avec vue sur le village de caractère voisin (St-Haon-le-Châtel). Cette terrasse devrait permettre d’attirer plus de clients sur les périodes printanières et estivales.
Il est également rappelé le projet de création d’une terrasse afin de créer un espace de restauration supplémentaire et son plan de financement :

	DEPENSES HT
	RECETTES HT

	Travaux de rénovations
	70 000,00 € 
	Fonds de concours RA
	10 000,00 €

	Etudes MOE
	8 400,00 €
	Subvention régionale
	21 000,00 €

	
	
	Subvention Départementale
	7 000,00 €

	
	
	Reste à charge de la commune
	40 400,00 €

	Total des Dépenses
	78 400,00 €
	Total des Recettes
	78 400,00 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· De créer une terrasse dans le bâtiment communal accueillant le restaurant l’Etal Saint-Haonnois

· De solliciter une subvention auprès de la région Auvergne Rhône-Alpes au titre de l’aménagement du premier ou dernier commerce en milieu rural

· D’autoriser Madame le Maire à signer les documents nécessaires.

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

4. Demande de subvention Leader pour la terrasse au titre du développement de l’offre touristique (annule et remplace la délibération N° 10-04-2026 du 20 avril 2026)
Madame le Maire informe le conseil municipal que les gérants du restaurant l’Etal St-Haonnois installés en février 2021 dans le bâtiment communal situé dans le centre-bourg du village ont développé leur activité de manière satisfaisante pour la collectivité. 
Cet établissement attire de plus en plus de monde et il se trouve aujourd’hui au cœur de la Route des Vins nouvellement créée. Cette route des vins en Côte Roannaise propose un itinéraire touristique de 55 km (comprenant 7 boucles VTT) dédié au vignoble et au patrimoine. Tout au long du parcours il est ainsi possible de visiter 26 domaines viticoles répartis sur 13 communes (dont 4 sur la commune de Saint-Haon-le-Vieux) ainsi que 4 villages de caractères.
Pour aider à leur croissance, accroître leur visibilité et ainsi mettre en valeur notre village et notre patrimoine communal (avec la visite de notre église entièrement rénovée en 2025), il est prévu d’installer une terrasse sur la partie cour, avec vue sur le village de caractère voisin (St-Haon-le-Châtel). Cette terrasse devrait permettre d’attirer plus de clients sur les périodes printanières et estivales.
Il est également rappelé le projet de création d’une terrasse afin de créer un espace de restauration supplémentaire et son plan de financement :
	DEPENSES HT
	RECETTES HT

	Travaux de rénovations
	70 000,00 € 
	Fonds de concours RA
	10 000,00 €

	Etudes MOE
	8 400,00 €
	Subvention régionale
	21 000,00 €

	
	
	Subvention Départementale
	7 000,00 €

	
	
	Reste à charge de la commune
	40 400,00 €

	Total des Dépenses
	78 400,00 €
	Total des Recettes
	78 400,00 €



Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide à l’unanimité :
· De créer une terrasse dans le bâtiment communal accueillant le restaurant l’Etal Saint-Haonnois

· De solliciter une subvention LEADER AURA au titre de l’action (re)découvrir le territoire qui a pour objectif de développer l’offre touristique en s’appuyant sur les pépites et les singularités du territoire

· D’autoriser Madame le Maire à signer les documents nécessaires.

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

5- Désignation d’un délégué Forêt-bois mandat 2026-2032

Madame le Maire donne lecture d’un mail de l’association « Communes Forestières de la Loire" qui œuvre au développement économique de la filière forêt-bois du département de la Loire et qui demande au conseil municipal de nommer un élu référent forêt-bois titulaire et un suppléant. Cet élu sera l’interlocuteur privilégié de la commune sur les sujets relatif à la forêt.

Après appel à candidature et avoir procédé aux votes, l’assemblée désigne comme référents Forêt-bois titulaire et suppléant :

· Mme Pauline RIVIER titulaire
· M. Claude MOREL suppléant

Madame le Maire est chargée d’en informer l’association « Communes Forestières ».

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

6 – Désignation d’un délégué référent Ambroisie

Madame le Maire donne lecture du mail de l’association STOP Ambroisie dans lequel il est demandé au conseil municipal de nommer un élu référent Ambroisie. Cet élu a pour mission de repérer la présence d’ambroisie, de participer à sa surveillance, d’informer les personnes concernées des mesures à mettre en œuvre pour prévenir l’apparition de ces espèces ou pour lutter contre leur prolifération. Il sera l’interlocuteur privilégié de la commune pour la mise en œuvre du plan départemental qui définit les actions de prévention et de lutte contre l’ambroisie.

Après appel à candidature et avoir procédé aux votes, l’assemblée désigne :

· M. Bruno COMBY

Le référent ambroisie devra s’inscrire sur la plateforme Signalement Ambroisie

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0
7 – Désignation des conseillers municipaux commission de contrôle des listes électorales

Madame le Maire informe le conseil municipal que la composition des commissions de contrôle des listes électorales à l’issue du renouvellement général de mars 2026 a été modifiée par la loi N° 2025-444 du 21 mai 2025 visant à harmoniser le mode de scrutin aux élections municipales afin de garantir la vitalité démocratique, la cohésion sociale et la parité.
En effet depuis l’harmonisation des modes de scrutin dans les communes de plus ou moins de 1 000 habitants, la composition de la commission de contrôle des listes électorales dépend du nombre de listes élues en présence au sein du conseil municipal. Par ailleurs, la durée du mandat des membres de la commission de contrôle de la liste électorale est désormais de 6 ans au lieu de 3.
Dans les communes dans lesquelles deux listes ont obtenu des sièges au conseil municipal lors de son dernier renouvellement, la commission est composée :
· de 3 conseillers municipaux appartenant à la liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges prêts à participer aux travaux de la commission, à l’exception du maire, des adjoints titulaires d’une délégation et des conseillers municipaux titulaires d’une délégation en matière d’inscription sur la liste électorale et deux conseillers 

· de 2 conseillers municipaux appartenant à la 2ème liste ayant obtenu le plus grand nombre de sièges prêts à participer aux travaux de la commission.

Le conseil municipal à l’unanimité désigne :
Trois membres de la liste majoritaire :
- Anne-Sophie ROUGEYRON
- Laure CABERLON
- Marie-Claude GUITTON

Deux membres de la 2ème liste :
- Maude ROOBROUCK
- Adriane VERCHERE

Autorise Mme le Maire à accomplir tout acte nécessaire à l’exécution de la présente délibération.

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

8 – Election des membres de la commission d’appel d’offres
Le conseil municipal
Vu les articles L 1414-2 et L 1411-5 du code général des collectivités territoriales ;

Considérant qu'il convient de désigner les membres titulaires de la commission d'appel d'offres et ce pour la durée du mandat ;
Cette désignation doit avoir lieu à bulletin secret. Il convient de précéder de même pour l'élection des suppléants en nombre égal à celui des titulaires.
Considérant qu'outre le maire, son président, cette commission est composée de 3 membres du conseil municipal élus par le conseil à la représentation au plus fort reste.
Toutefois, en application de l’article L 2121-21 du code général des collectivités territoriales, si une seule candidature a été déposée pour chaque poste à pourvoir au sein des commissions municipales ou dans les organismes extérieurs, ou si une seule liste a été présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement, dans l'ordre de la liste le cas échéant, et il en est donné lecture par le maire.
Les conseillers municipaux indiqués ci-après se portent candidats et sont élus à l’unanimité :
TITULAIRES 
· M. Claude MOREL
· M. Bruno COMBY
· Mme Maude ROOBROUCK

SUPPLEANTS
· Mme Pauline RIVIER
· Mme Laure CABERLON
· M. Alonso PABLO

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

9 – Désignation des représentants à la Commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT)
 
Vu le Code Général des Impôts et notamment son article 1609 nonies C IV portant création des commissions locales d’évaluation des charges transférées entre un établissement public de coopération intercommunal et ses communes membres ;
Vu le Code général des collectivités locales et notamment son article L.2121-33 portant désignation des membres de la commission locale d’évaluation des charges ;
Vu l’arrêté préfectoral du 5 avril 2022 portant statuts de Roannais Agglomération ;
Vu la délibération du conseil communautaire de Roannais Agglomération du 23 avril 2026, portant création et composition de la commission locale d’évaluation des charges transférées ;

Considérant que le conseil communautaire de Roannais Agglomération a fixé les modalités de représentation au sein de la commission de la façon suivante :
· Commune de mois de 5 000 habitants : 1 membre
· Commune de 5 000 à 30 000 habitants : 3 membres
· Communes de plus de 30 000 habitants : 4 membres
Considérant que le conseil municipal doit procéder à l’élection de ses représentants (1 titulaire et 1 suppléant) au sein de la commission d’évaluation des charges transférées ; 
Le conseil municipal après en avoir délibéré :
· Désigne M. Lucas LAPANDERY représentant titulaire et M. Bruno COMBY représentant suppléant au sein de la commission d’évaluation des charges transférées

·  Autorise Madame le Maire à accomplir tout acte se rapportant à la présente délibération.

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

10- Délégations de compétences du Conseil Municipal en faveur du Maire

La délibération est reportée en attente d’informations complémentaires

11- Formation des élus municipaux et fixation des crédits affectés

Vu les articles L 2123-12 à L 2123-14 ainsi que les articles R 1221-1 et suivants du code général des collectivités territoriales ;

Considérant que dans les trois mois suivant son renouvellement, le conseil municipal est appelé à délibérer sur l'exercice du droit à la formation de ses membres. Il détermine les orientations et les crédits ouverts à ce titre ;

Considérant par ailleurs que le droit à la formation en lien avec leur mandat est reconnu au bénéfice des membres du conseil municipal qui ont droit à un congé formation de 24 jours au total pour la durée de leur mandat, quel que soit le nombre de mandats détenus et qui ont la qualité de salarié ;

Considérant que les frais de formation incluant les frais de déplacement, de séjour et d'enseignement donnent droit à remboursement, et constituent une dépense obligatoire de la commune dès lors que l’organisme dispensateur est agréé par le ministère des collectivités territoriales ; 

Considérant que les pertes de revenu subies par l'élu du fait de l'exercice de son droit à la formation sont compensées par la commune dans la limite de 21 jours par élu pour la durée du mandat et d'une fois et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure ;
Considérant que, par ailleurs, le montant prévisionnel des dépenses de formation des élus ne peut être inférieur à 2 % du montant total des indemnités de fonction qui peuvent être allouées aux membres du conseil municipal, sans que le montant réel des dépenses de formation ne puisse excéder 20 % du même montant ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité :

Décide d’inscrire au budget principal une enveloppe annuelle de 786 € dédiée à la formation des élus municipaux égale à 2 % du montant total des indemnités de fonction pouvant être allouées aux membres du conseil municipal. Le montant réel de ces dépenses de formation ne peut excéder 20 % du même montant.

Précise que les formations relatives à l'exercice du mandat doivent être dispensées par un organisme agréé par le ministre des collectivités territoriales et que la prise en charge de la formation des élus sera subordonnée à une demande préalable de remboursement précisant l'objet de la formation et l’adéquation avec les fonctions électives exercées pour le compte de la collectivité, ainsi qu’à la fourniture d’un état des justificatifs de dépenses ;

Précise que les crédits relatifs aux dépenses de formation qui n'auront pas été consommés à la clôture de l'exercice au titre duquel ils ont été inscrits seront affectés en totalité au budget de l'exercice suivant, sans pouvoir être reportés au-delà de l'année au cours de laquelle interviendra le renouvellement de l'assemblée délibérante.
POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

12- Subvention à l’AMAR-Renaison dans le cadre de la course pédestre « la treille en Côte Roannaise »
Madame le Maire fait part au conseil municipal du courrier reçu de M. FURNON Dominique, membre de l’AMAR-Renaison sollicitant les communes de la côte roannaise pour la prise en charge d’un lot de base constitué d’un magnum et d’un panier garni d’une valeur totale de 60 € (25 € + 35 €) à remettre lors de la 6ème édition de la « la treille en Côte Roannaise ».
Ces lots serviront de récompenses aux vainqueurs des différentes catégories de coureurs lors de la course pédestre « La treille en Côte Roannaise » qui aura lieu le samedi 17 octobre 2026.
Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité décide :
· De participer financièrement à la treille en Côte Roannaise par l’acquisition d’un lot de base correspondant à l’achat d’un magnum (25 €) et d’un panier garni (35 €) soit un total de 60 €

POUR : 15				CONTRE : 0 				ABSTENTION : 0

13– Questions diverses

· La société OPNR propose d’effectuer l’isolation des combles du bâtiment communal l’Etal ST Haonnois pour 1 €. Les élus se sont rendus à Saint Haon Le Châtel où l’isolation à 1 € a été réalisée à l’école. Il est prévu de rencontrer les responsables de la société le 26 juin 2026

· Un café citoyen pour rencontrer la population est prévu le samedi 6 juin 2026 à la mairie

· Une journée bricolage collectif est à prévoir

· Bruno COMBY ayant participé à une formation explique au conseil municipal ce qu’est le SITIV. Le SITIV est une structure publique qui accompagne les collectivités locales dans la gestion et le développement de leurs systèmes d’information. Basé dans la région lyonnaise, il propose des services informatiques mutualisés comme l’hébergement de données, la maintenance des infrastructures, la cybersécurité et le support aux utilisateurs des communes adhérentes. Son objectif est de moderniser les services publics locaux en facilitant la transition numérique et en optimisant les ressources des collectivités grâce à une approche mutualisée.
Pour une commune rurale comme la nôtre, adhérer au SITIV présente plusieurs intérêts concrets. Cela permet d’accéder à des services informatiques professionnels (hébergement, maintenance, cybersécurité, support) sans avoir à supporter seule les coûts importants liés à une infrastructure numérique complète et à du personnel spécialisé. La mutualisation des moyens entre communes adhérentes rend ces services plus accessibles et plus stables, ce qui est particulièrement avantageux pour les petites structures. L’adhésion offre aussi un gain de sécurité et de fiabilité, avec une meilleure protection des données et une continuité de service renforcée. Enfin, cela accompagne la commune dans la transition numérique des services publics (démarches en ligne, outils de gestion, communication), tout en bénéficiant de l’expertise d’une structure dédiée.




